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2  3 

5  6 

..j 


'^!^jMi^4<t*.^'^'7  -*L.::v^,;  .V  :ii^-r£M 


MICROCOPY    RESOLUTION    TEST    CHART 

ANSI  ond    ISO    rtSI    CMARI   No     2 


1.0 


l.l 


I-, 


II  2.8 

i32 


:|2.5 

2.2 
2.0 

1.8 


1.25 


1.4     II  1.6 


^     APPLIED  INA^GE     Inc 


'f''^  ',    1.-35'    M::  ■     V'^-- 

■e     -^62      C'.OC   -   '-^j^, 
"e..    288  -  5989  -  F^. 


t^. 


itiiafe»jE^i*gafe^'aw«g>ax.^^t^'. 


lî' 


Tract  de  propagande  sur  l'éducation 


No  13* 


L'ECOLE  SOCIALE    POPULAIRE 


L'Instruction  Obligatoire 

DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 


{Polémique  Dandurand — Saint- Pierre) 


QUELQUES   MOTS   D'EXPLICATION 

Le  i2  dctobre  dernier,  l'honorable  sénateur  Dandurand 
accordait  au  «Soleil»  de  Québec,  une  interview  dans 
laquelle  il  essayait  de  démontrer  la  nécessité  d'une  loi  d'obli- 
gation scolaire  dans  la  province  de  Québec.  Paniii  toutes  les 
raisons,  à  mon  a\is  très  peu  ctmvaincantes,  apportées  par 
l'honorable  sénateur  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  en  est  une  qui 
me  frappa  comme  étant  tout  particulièrement  mal  fondée; 
c'est  celle  qu'il  tirait  de  la  prétendue  irrégularité  de  l'assis- 
tance à  l'école  dans  notre  pro\ince. 

J'écrivis  au  «Soleil»,  et  au  «Canada»,  (ce  dernier  jour- 
nal ayant  reproduit  l'interview  de  M.  Dandurand)  pour 
faire  une  mise  au  point  qui,  me  semble-t-il,  s'imposait.  M. 
Dandurand  me  répondit;  et  voilh  l'origine  de  la  discussion 
dont  on  pourra  suivre  les  développements  dans  les  quelque 
vingt  pages  de  cette  brochure. 

On  remarquera  que  je  me  suis  refusé  à  quitter  le  domaine 
des  faits,  et  des  chiffres  pour  suivre  mon  honorable  contra- 
dicteur sur  tous  les  terrains  où  il  s'aventurait.  Je  pourrais, 
si  je  ne  craignais  d'allonger  outre  mesure  cette  sorte  de  pré- 
face, donner  plusieurs  bonnes  raisons  de  mon  attitude. 
Une  seule  suffira,  d'ailleurs,  pour  me  justifier. 


I  Ce  trmct  est  en  vente  au  Secrëtariat   de  l'École  Sociale   Populaire,   1075.  rue 
Rachel.  Montréal.     Prix,  5  sous  l'exemplaire;  $3  00  le  cent;  12 S  00  le  mille,  franco. 
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appn.uxer  le  pnnc.pe  par  le  Congrès  de  la  Langue  FrançaiS 

Arthur  Saint-Pierre 


Première  Lettre  de  M.  Saint-Pierre 

(Lf  «("anada.»  !S  octohrc.  i 


.\ft  tilmtl,  15  octi'htf  \')\2 
Monsieur  i.k  rkdactkur, 

Vous  me  panliinnerez  de  demander  un  peti  d'espace  ptnir 
relever  au  mcins  une  des  aflirmatinns  que  vous  prt-tez  à 
rhonfiral)le  si'-nateur  Dandurand,  dans  l'interview  (jue  voas 
avez  publiée  iiier.  La  jiosition  de  M.  Dan.lurand  d'.nne  a 
ses  paroles  beaucou])  d'autorité,  et  il  serait  re;,Tettable  de 
voir  s'accréiliter  dans  le  i)ublie  des  i)ropositions  fausses,  sous 
le  couvert  de  son  nom.  La  chose  est  d'auiant  i)his  grave 
qu'il  s'agit  d'éducation.  Dans  une  «luestion  d'une  i)areille 
importance  il  importe  souverainement  vous  le  savez  mieux 
que  moi-  -de  ne  i)as  fausser  l'opinion  du  i)euple. 

Or,  vous  faites  dire  à  M.  Dandurand  «qu'une  forte  ])ro- 
portion  des  enfants  en  âge  de  fré<iuenter  les  éïcoles  s'abs- 
tiennent com])lctement,  et  fju'un  trcs  grand  nombre  ne 
suivent  les  classes  que  très  irrégulièrement  ». 

J'ai  peine  à  croire  (jue  M.  Dandurand  se  soit  permis  une 
affirmation  aussi  extraordinaire,  aussi  ])arfaitcmenl  con- 
traire h  la  vérité.  Car  enfin  il  existe  sur  cette  <iuestion  de 
la  fréquentatif  m  scolaire  dans  notre  province,  des  documents 
officiels  faciles  h  consulter:  ([ue  disent  ces  documents? 

Ouvrons  le  Rapport  du  Surintendant  de  l'Instruction 
Publi(]ue pour  l'année  l'MO  (1).  Nous  verrons  que  les  enfants 
de  7  à  14  ans-  c'est-à-dire  ceux  (jui  auraient  été  atteints  par 
une  loi  d'obligation  scolaire-  étaient,  cette  année-là.  au 
nombre  de  252,2.^6.  Sur  ce  nombre  242.787,  ])lus  de  96 
p.  c.  étaient  inscrits  sur  les  registres  scolaires  et  avaient  par 
consé(iuent.  fréquenté,  si  peu  que  ce  soit,  l'école. (2)  Nous 
sommes  loin  de  la  forte  proportion  d'abstentions  complètes 
de  l'honorable  sénateur. 

f  D— Une  erreur  d'impression  a  rrn.lu  inintelliKible,  sur  le  point  qui  nous  occupe 
!e  rapport  de  191 1 . 

(2) — Rapport  du  Surintendant,   I9I0,  page  286. 


Et  il  ne  faut  pas  oublier  <}ue  sur  les  ,<  "5  ]>.  c.  (J'enfants 
non  inscrits  aux  rej,Mslres  «les  À-oles,  un  bon  nombre  «levaient 
«  trc  malades,  d'autres  recevaient  leur  instni(ti«)n  dans  la 
famille  «m  «1  instituteurs  jjrivës,  d'autres  encon-,  parmi  les 
jilus  vieux,  possi'ilant  «It^jii  un  certain  de^r»'  ii'instructi«in  et 
Itressi^'S  par  le  l)esoin,  avaient  commencé  à  travailler. 

Quant  à  la  i)résence  moyenne  des  élèves  inscrits  dans  les 
éc«iles  sous  contnMe  elle  est  des  plus  sati.^faisantes;  de  75  à 
HOp.c.  (1).  On  ])ourrait  citer  plus  d'un  ])ays.  jouissant  (.')  du 
réKinu'  de  l'obligation  scolaire,  où  cejjendant  la  moyenne  de 
l)résence  des  élèves  est  m«)ins  élevée  «|ue  dans  la  i)rôvince  de 
(Juébec. 

Il  me  serait  facile,  si  j'en  avais  le  loisir,  de  prouver  <|ue  la 
plui)art  des  atVimiations  «lue  vous  pn'tez  à  l'honorable  sé- 
nateur Dandurand  ne  sont  pas  plus  soliiles  <|ue  celle  «lue  je 
viens  de  réfuter.     Ce  sera  ])eut-ètre  i)«>ur  une  autre  fois. 

En  attendant  je  compte  <|uc  vous  vou<lrez  bien  acconlcr 
à  mes  remar«iues  la  même  hospitalité  qu'aux  déclarations  de 
M.  Dandurand,  et  je  vtfus  ])rie  d'accepter,  avec  mes  remer- 
ciements, l'assurance  de  mf)n  entier  dévouement. 


Réponse  de  M.  Dandurand 

Monsieur  Saint-Pierre  me  demande  sur  «juoi  je  base  mon 
atfîrmation  ««ju'une  forte  jjroportion  des  enfants  en  âge 
de  fré'iuenter  les  écoles  s'abstiennent  complètement,  et 
<]u'un  très  grand  nombre  ne  suivent  les  classes  ([ue  très 
irrégulièrement.  »  C'est  sur  les  raj)ports  des  inspecteurs  i|ue 
j'ai  lus  i)resque  cha«|ue  année.  Je  comprends,  panni  les 
enfants  «lui  s'abstiennent  complètement,  ceux  «jui  s'inscri- 
vent en  se])tembre  et  «jui,  après  une  fréf^uentatirm  de  quel- 
<iues  jours,  ne  retournent  plus  à  l'école. 

Quant  h  la  présence  moyenne  des  enfants  inscrits  dans 
les  écoles  sous  contrôle,  j'ai  des  raisfms  sérieuses  de  croire 
qu'elle  n'est  pas  aussi  élevée  que  le  disent  les  chififres  de  M. 
Saint-Pierre,  mais  cette  proportion  serait-elle  exacte  (ju'elle 
ne  dirait  pas  la  vérité  que  nous  avons  intérêt  à  connaître, 

(1)    Rajiport  du  Suiintfnrlant.  1911,  page  217. 
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car  on  d'-nne  une  ni'iyt-nnf  ^;l()bal^•  ixnir  les  sept  années 
rt-unics.  de  7  à  14  ans.  Il  i  esi  pas  doutetix  «|uc  la  présence 
moyenne  des  entants  est  assez  c!ev('e  jusqu'au  jour  de  leur 
])remiere  coninuinion.  Avant  l'annt'e  l'MO,  l'enfant  s.-  ren- 
dait assez  rcKulierenient  a  l'teolf  jusqu'à  l'àjîe  de  10  ans. 
alors  <(u'il  taisait  sa  première  loinmunion.  mais  après  eela, 
la  fréquentation  de  l'éeoU-  par  ees  enfants,  baissait  de  25  h 

U)  i)our  eent.  (1)  ,  i- 

J'ajil'rends  <iue  depuis  deux  ou  trois  ans.  alors  (jue  1  en- 
fant a  été  amené  par  un  reniement  général  h  faire  sa 
première  eommunion  à  "  "U  S  ans,  la  présence  moyenne  des 
enfants  dq)assant  huit  ans  a  Méelii  d'un  tiers.  Je  prie  ins- 
tamment M.  le  Surintendant  de  demander  un  rapport  spécial 
il  SCS  inspecteurs  sur  ce  jMiint.  car  si  cet  état  de  choses.  <)ui 
prévaut  dans  certains  endroits,  h  ma  connaissance,  se  pro- 
duit par  toute  la  i>rovince.  il  ;ii)partiendra  aux  autorités  d'y 
apporter  ])rompfement  renu  de. 

La  situatii  >n  n'était  pas  déjà  assez  brillante  pour  «jue  nous 
soutirions  (lu'elle  s'a},'Kr;i\e.  Je  connais  des  notaires,  dans 
les  faubourgs  de  la  cité,  qui  jjassent  leurs  soirées  h  rédiger  et 
il  signer  des  revus  p'  4ir  des  ouvriers  illettrés.  Beaucoup  de 
ces  derniers  sont  des  jeunes  gens  de  la  campagne  récemnient 
arrivés  à  la  ville.  Aussi  je  ne  suis  (ju'a  demi-sur|)ns  d'en- 
tendre Monsieur  Ainev  atlirmer  (lu'en  organisant  une  union 
oUNTière,  il  avait  tr()U\é_22  jeunes  gens  sur  23  qui  ne 
savaient  pas  lire. 

Ne  serait-il  pas  temps  d'organiser  une  campagiie  par 
toute  la  province  pour  secouer  notre  population  et  la  tirer  de 
sa  torpeur?  Lecongrès  de  la  Langue  fran^aisea  été  unanime- 
ment de  cet  avis.  Si  l'Église  et  l'État  veulent  coopérer  dans 
eette  belle  œuvre,  j'ai  une  foi  robuste  dans  le  succès  d'une 
semblable  croisade. 


(n  Plu»  loin  pourtant,  M.  Danduraml  devra  reconmtttre  t qu'aucune  sUtistJque 
ne  lui  indique  à  quel  ftge  les  absences  s-jnt  plus  fréquentes  ou  plus  nombreuse»  ». 
Voir  page  9. 
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Deuxième  Lettre  de  M.  Saint-Pie 
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(Le  «  CaïKiila  »  21  i ,i  \,,\,rv 


.\louliiiil,  \')  otlohn-,  \'>\2. 


MoNSM-.lk  II.   Kl  I),\(  I  I  Ik, 


l'iTiiU'ttcz  in..i  .I';il.Mp|  ,li'  v.„is  niiirn  i.r  .t  i\v  vnus 
f«lii  itcr  ilcla  lar^f  ]mi1i1uii«'  ^m'  \<nis  a.  i  onlfz.si  nistctncnt. 
a  la  cniitistatiMii  .un  ^'j.vt  vlv\(v  ciitrf  l'iKinorahlc  M'natcur 
DanduraïKl  v\  iiiui,  sur  la  IrfMjUfntaiinn  >M..lairf  .laus  n<,tn- 
|iri.\imf.  Vous  aviz  coinpns  «|tu-.  sur  iiiu-  .iii<>tinn  aussi 
iinportanti',  \v  inil.lic  i^'  saurait  .  (rc  in.].  rcnsri;.i„  et  .|uc 
piiis.|u'nii  iirsa.cinlc  passurla.L'raMi.  du  mal.  vnus  ,lc'\  uz 
a  \(.s  k'ilcurs  (le  l.Mir  snuTiK-ttrc  lis  arj^uuu-iits  avanus  .le 
l«ari  et  .l'aulrc.  ('•(•st  ir  .l.,nt,  fm-.Ti'  uiu-  tuis.  jr  vous  iVIi- 
ritf  hicti  suutTciiU'ut. 

A  in..n  luiinlilcavis  ,t  i  Vst  la  je  i  nos.  rMi.iiu..ii  .je  tous 
roux  .|ui  nous  ont  lus  Unis  les  .leux  la  réponse  <|Ue  m'a 
faite  M.  Daiulurand  est  loin  .F.  tre  .ItVisui..  Son  i.rincipa! 
tUlaut  (li'taut  <|ui  lui  enlevé  toute  valeur  j.rol.ante  est 
(1  «  trc  tro]i  va^jue.  trop  j,'('n«'nile. 

«J'ai  .les  raisons  sérieuses  <ie  iroire  »,  «J'apprends  (|ue  », 
«Je  connais  .les  notaires  (pu»,  v..ilii  des  formules  bien  ini- 
prceises  et  Inen  peu  convaineantes.  Le  lecteur  se  demande 
<iuelles  sont  les  raisons  sérieuses  <|u'alI.Rue  M.  Dan.luran.l 
sans]esd(finir:.|ue!les  sont  les  sources  d'informations  dont  il 
s  autorise,  sans  les  .lesi^ner  clairement  ;  .pii  sont  les  notaires 
dont  il  parle  sans  les  nommer  et  sans  dire  dans  (jucls  fau- 
bourgs ils  exercent  leur  profession.  J'ai  cité  des  documents 
olticiels,  M.  Dandurand  m'a  répondu  par  des  généralités  e. 
mon  argumentation  reste  tout  entière  debout. 

Un  seul  i)assagc  de  la  réponse  de  mon  honorable  contra- 
dicteur parait  avoir  (|uel(,.  o  consistance.  Aussi  vous  me 
permettrez  de  m'y  arrêter  un  peu  longuement. 

«C'est  sur  les  rapports  des  inspecteurs  (juc  j'ai  lus  presque 
chaque  année,  dit  en  substance  M.  Dandurand.  que  je  me 
base  pour  athrmer  «ju'une  forte  i)roi)ortion  des  enfants    en 


,1^,'v  i\v  fr»'>|vuiiitT  les  idilts  s'.il.><tu-iini'nt  cniupUtj  îiinit.  ft 
•  ju'ui»  tri  s  j:ran<l  tvinihn-  iir  suivant  1rs  »  lasst-s  <|Ur  tn  >  irrc'- 
;{iili.  ri-iiunt.  »  ICt  il  ajoute  «J^'  i'>iiM"'<-'»'l^'  piiniu  It-s  »n- 
tants  cjui  satistii-niu'iil  mmiiK  tniu'ut.  n'ux  qui  s'insinv«-nt 
cil  s('iitfTiil>rc  «t  -i^".  apris  viiif  trCMiiirntatKin  <Jo  <|m'|.|UfS 
jours,  ne  ri't<iurii<iit  ]ilus  a  l'irolc  ». 

I)is]iosons  d'ahonl  i\v  irttc  dcniii Tf  rrtiiar<iui'. 

l'tTsontu-,  M.  U-  Kr'lartfur,  ]).rs..iitu>  n'a  li-  <lroit  <\v  ,U-- 
tounuT  les  mots  il»'  leur  snis  \>^MT  les  lu-soins  <!e  sa  cause. 
L'n  entant  i|ui  ne  va  ;i  l'iK-le  <|ue  (|uel.|ues  jours. lans  l'annre, 
est  vin  entant  «jui  fréiimnte  sa  liasse  irune  ta*,on  tns  irré- 
1,'ulu  re,  tn  s  insulVisante.  n-  n'est  pas  un  enfant  <|Ui  s'alistimt 
roniiilt  tenient.  Si  M.  Dainluran'l  nous  avait  ijit ,  d.  .s  son 
interview,  '|i:el  sens  toui  ]>artu  tilier  il  donnait  h  rex]iression 
«s'ahstttiir  lompli  tcnunt  ».  passe  tneorcniais  il  n'y  a  sonj;»' 
.|u'en  nie  rij»  .ii'lant  '  je  iloi>  ajoutiT  <|xie.  <|uant  a  ec  .|ui 
roneerne  le  nonil'ri-  d'élives  «|UI  s'iiisenviiit  en  septembre 
et  lessent  >le  fré.|Uenter  TreoU-  ai>ri'S  «|uel<iues  jours,  on  ne 
jieut  faire  i|ue  des  sii]ipositions  et  des  atlirniations  absolu- 
ment {gratuites;  les  ra]>p<.rts  olfii  iels  du  surintendant  n'en 
liarlent  m'nie  ]»as. 

J'ai  lu  a\ei-  heauiou]»  il'attfiition  Us  rapl)orts  de  tous  les 
insi)eetfurs  p<.ur  les  années  l'At'MO,  l'^lO-ll ,  et  j'ai  constaté 
que  tous,  sauf  (|ueli|ues  rares  exee]>tions  que  les  cireons- 
tanees  locales  justifient,  ciireKistrent  i>our  leur  district  res- 
jiectif.une  fré<iuentation  des  plus  satisfaisantes.  L'inspec- 
teur j^enéral.  M.  Ma^nan.  ne  faisait  (\uv  résumer  très  fi(ièle- 
ment  le  témoii.,'naKe  des  simples  ins]jecteurs  quand  il  disait: 
«La  fréquentation  solaire  dans  les  école.-,  sous  contr61e, 
considérée  au  seul  point  de  vue  de  la  présence  moyenne  en 
(lasse,  est  tris  satisfaisante:  elle  varie  de  7.^  à  80  ])our 
^ent»    (1). 

Avant  de  ])asser  ;i  la  «[iiestion  de  nos  illettrés-  (lue 
M.  Dandurand  a  introduite,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  dans 
it"  ])résent  débat  sur  la  fréquentation  scolaire  ])ermettez- 
-noi,  Monsieur  le  Rédacteur,  de  faire  une  compari^son  très 
■nstructive  et  tout  à  l'honneur  de  la  population  catholique 
le  la  province  de  Québec. 


(U      Rapport   <iu    S\irinteaJanl    .lu    rin^truttinn    l'ublique    .le    la    prov  ncc    tic 
luibipo.  1911.  page  217. 
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Ndus  venons  de  voir  <iue  la  présence  moyenne  des  élèves 
inscrits  dans  nos  écoles  catholi(4ues,  varie  entre  75  et  80  ]>.  c. 

Dans  la  ]>rovince  d'Ontario,  cette  moyenne  n'est  <iue  de 
60.45  jiour  cent  (1)  et  dans  la  Xouvelk-I-k'osse  <m  cepen- 
dant l'instruction  est  obligatoire  elle  n'est  iiue  de  5'>.5  jjour 
cent  (2). 

li^l  maintenant  un  mot  pour  finir  it  ]iro])os  de  nos  illettrés. 

A  cause  des  obstacles  ijue  nous  suscita  dans  le  passé  l'in- 
toléranc  anglaise  et  ])rotestante,  actuellement  déchaînée 
dans  la  province  d'Ontano-notre  système  scolaire  est  très 
jeune,  et  c'est  ce  (jui  expli<iue  le  nombre  relati'.  ement  consi- 
dérable d'illettrés  parmi  les  ])ersonnes  à,<,'ées.  Ce  n'est  évi- 
demment ])as  ces  personnes  tjue  \iserait  une  loi  d'ol)lit,'ati<)n 
scolaire.  Il  n'existe  malheureusement  pas  de  statistiijues 
officielles  complètes,  qui  nous  ])ermettcnt  de  nous  rendre 
com])tc,  avec  une  exactitude  absolue,  du  dej,'ré  de  ditïusion 
de  l'instruction  dans  notre  jeunesse.  Mais  <]uan''  M.  Ainey 
athniie  je  le  cite  d'a])rès  M.  Danduranl  iiTi'eii  orj^anisant 
tme  union  ouvrière,  il  a  trouvé  22  jeunes  .t^ens  sur  23  (jui  ne 
savaient  pas  lire,  nous  sommes  en  droit  de  lui  ré])ondre  que: 
ou  bien  il  avait  réuni  autour  de  hii  pt^ur  la  circonstance,  tous 
les  ignorants  venus  de  plusieurs  milles  à  la  ron^'  ou  bien  il 
a  trom])é  sciemment  ceux  à  (]ui  il  a  fait  cette  déclaration, 
d'ime  invraisemblance  ([ui  touche  au  ridicule. 

On  était  pourtant  en  droit  de  s'attendre  (\uc  l'honorable 
M.  Taschereau  avait  jiorté  le  cou])  de  .grâce  à  la  légende 
inepteet odieuse, qui  veut  faire  jiasser  lamasse  des  Canadiens 
français  ])our  des  illettrés  et  des  ignorants,  (juand  il  déclara, 
à  la  chambre  de  (Juébec,  le  17  janvier  1911,  que,  sur  tous  les 
enfants  de  14  a  16  ans  travaillant  dans  les  manufactures,  1 
seulement,  sin  200,  ne  savait  pas  lire  et  écrire. 

Vous  remet  ciant.  Monsieur  le  Rédacteur,  pour  votre 
bienveillante  hospitalité,  je  vous  prie  de  me  croire,  etc .... 


fO      Rapport  du   Ministre  de  l'Instruction   Publique  ilf  la  province  d'Ontario, 
1911,  page  XIX. 

(2)     Rapport  du  Ministre  do  l'Instruction  l'ubliriuc  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1911.      I 
page  10.  1 


:i.^^^^ 


Réponse  de  M.  Dandurand 

Te  remcuie  M(jnsieur  Saint-Pierre  dïtie  revenu  a  la 
clriree  cl  dv  me  fournir  l'occasion  de  lui  donner  (lucUiues 
T.ri'cisions  basées  sur  les  statisti.iues  otricielles  <iu'il  cite  lui- 
même  Je  ne  discuterai  pas  leur  authenticité.  Je  les  crois 
cependant  sujettes  à  caution.  Je  trouve,  par  exemple 
qu'il  y  avait,  l'an  dernier,  124.522  hlles  d  âge  à  fréquenter 
l'école  c'est-a-dire  de  7  k  U  ans.  et  qu'il  y  eut  126,339  ins- 
criptions. Il  y  a  la  une  erreur  évidente  (1) .  Je  pourraus  en 
citer  d'autres.  . 

T'ai  dit  <iu'il  v  avait  une  forte  proportion  des  enfants  en 
âeede  fré(iuentef  les  écoles  «lui  s'abstiennent  complètement, 
et  qu'un  tri's  grand  nombre  ne  suivent  les  classes  que  très 

irrégulièrement.  -10101011 

Le  rapport  du  Surintendant  pour  1  année  1910-1911 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Enfants  d'âge  h  fré  luenter  l'école  (p.  332)     ^!?H1Î 

Enfants  inscrits  (p.  340)     347,164 

Enfants  non-inscrits  (13  p.  c.)    48.052 

Sur  le  total  des  enfants  en  âge  de  fré<iucnter  l'école  395,216 
La  fréciuentation  moyenne  fut  de  (p.  340) Zf6,W0 

Il  y  eut  donc  cha(iue  jour  de  l'année 122,136 

enfants  absents  de  l'école,  soit  31  p.  c. 

\ucune  statisti(iue  ne  m'indi.iue  a  quel  âge  les  absences 
sont  plus  fréquentes  ou  plus  nombreuses,  mais  il  est  des 
chiffres  (lue  j'invite  Monsieur  Saint-Pierre  à  étudier,  (jui 
l'édifieront  probablement  ou  l'éclairenmt  tout  au  moins,  sur 
la  somme  d'instruction  (lue  reçoivent  50  p.  c.  des  enfants  de 

la  province.  ,      r     ^  .   1     ^ 

\  la  page  308,  je  constate  que  82,165  enfants  sont  dans 

la  première  année  de  l'école  élémentaire.  53,646  dans  la  se- 

(n  T'ai  Menais  Terreur  dont  parle  ici  M.  Uan,luran,j,  dans  ma  première  lettre,  en 
,,„té  C^st^ne  simple  erreur  d'impresM„n.  qu.  ne  d.mmue  en  nen  la  valeur  uu 
r autorité  de-  autres  statistiques  données  dans  le  Kipport. 
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conde  année,  37,806  dans  la  troisième  annte,  et  15,151  dans 
la  «luatrième,  35  pour  cent  des  enfants  «jui  suivent  la  classe 
de  ])remière  année  ne  se  rendent  pas  à  la  seconde,  53  pour 
cent  ne  font  ]>as  la  troisième,  et  S2  ])our  cent  ne  se  rendent 
pas  à  leur  (juatrième  année. 

La  page  316  nous  indKjue  le  mt'me  état  de  choses  pour 
les  enfants  (jui  suivent  les  écoles  modèles  : 

lère  année  élémentaire 36,593 

2ème     "  "  23,144 

3éme     "  "  17,217 

4cme     "  "  1 1,697 

Ici  encore,  noits  avons  im  écart  de  ]ilus  de  50  ])our  cent 
entre  le  nombre  des  élèves  de  lère  année  et  celui  des  élèves 
de  troisième. 

Il  ne  s'agit  pas  de  récriminer,  ni  de  nous  com])arer  aux 
voisins.  La  seule  (juestion  que  nous  devrions  tous  nous  ])o- 
scr  est  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  ])as  tno;  en  d'améliorer  notre 
situation  scolaire.  Il  semble  évident  «lue  les  enfants  ne 
restent  pas  assez  longtemj^s  h  l'icole.  je  cherche  en  vain 
un  autre  remède  ;i  ce  mal  que  l'obli^jation  siolaire. 


COMMENTAIRES  DU  «  CANADA  » 

(25   octobre) 


Les  Chiffres 


On  se  contente  tnj])  facilement  de  chitïres  superficiels  en 
matière  scolaire. 

Au  sujet  de  la  fréfiuenlation  scolaire,  ])ar  exem])le,  on 
nous  corne  les  oreilles  que  ])rès  de  ''()  p.  c.  des  enfants  en  âge 
d'aller  à  l'école  sont  inscrits;  mais  l'hon.  M.  Dandurand  a 
prouvé  (ju'il  n'y  en  avait  ]ias  60  j).  c.  (jui  fréquentent  l'école 
régulièrement,  et  <iue  le  nombre  décroit  a\ec  rapidité  d'une 
année  du  cours  ]>rimaire  ii  l'autre:  de  ceux  (|ui  font  la  ])re- 
mière  année,  82  p.  c,  ne  se  rendent  pas  à  la  (juatrième. 

Cependant  on  continuera  de  chanter  victoire  parce  ([u'il 
y  a  beaucoup  d'enfants  qui  s'inscrivent. 

Etre  inscrits  et  être  instruits,  c'est  deux! 
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Troisième  Lettre  de  M.  Saint-Pierre 

(le  ('Canada»  S  novembre) 

Montréal,  2b  octobre  \912 
Monsieur  le  Rédacteur, 

L'honorable  sénalem  Dandurand,  dans  la  dernière  inter- 
view (m'il  vous  a  accordée,  cl  l'auteur  de  la  petite  note  inti- 
tulée" «Les  chiffres»  parue  dans  le  «Canada»  d  hier  (ven- 
dredi) tout  en  mettant  les  lecteurs  de  votre  journal  en  garde 
contre  les  statisticjucs.  s'en  sont  pourtant  servi  d  une  favon 
vraiment  compromettante  pour  la  réputation  de  sérieux 
dont  ils  peuvent  j(  >uir  <lans  la  polémique. 

Le  dernier,  un  collaborateur  d'occasion  sans  doute,  se 
plaint  de  ce  ([u'on  lui  «corne  les  oreilles  «lue  (sic)  près  de  90 
)  c  des  enfants  en  âge  de  fré.iuenterlesécolessontinscnts.  » 
L'impatience  subite  de  votre  collaborateur  m  étonne,  Mon- 
sieur le  Rédacteur;  car  enfin,  depuis  plusieurs  années  qu  on 
«corne  »  aux  oreilles  du  public  les  affirmations  les  plus  extra- 
vagantes et  les  plus  fausses  sur  la  tiuestion  de  la  frf(iuen- 
tation  scolaire  dans  notre  province,  il  n'a  jamais  demande 
(lu'on  lui  laisse  la  paix.  A-t-il  l'appareil  auditif  si  smgu- 
lièrement  organisé  .lu'il  peut   t(mt  entendre,  sauf  le  son  <le 

la  vérité?  ,  ,.  ,     „ 

Mais  laissons  de  côté  cet  an(niyme,  plus  malin  que  dange- 
reux, et  occupons-nous  de  M.  Dandurand. 

Et  d'abord,  si  nous  voulons  q\xe  nos  lecteurs  s  y  recon- 
naissent dans  toutes  les  statistifiues  ([ue  nous  leur  donnons 
de  part  et  d'autre,  et  puissent  en  tirer  une  conclusion  senst-e, 
il  est  important  de  bien  préciser  le  point  sur  leciuel  i)orte  le 
1)résent  débat.  Voici:  il  s'agit  ,1e  savoir  si  les  enfants  ciui 
ue  vont  pas  h  l'école,  dans  notre  province,  sont  tellement 
nombreux,  (lu'une  loi  «l'obligation  scolaire  soit  devenue 
indispensable.  Il  est  donc  aljsolument  évident  .lue  nous  ne 
devons  nous  occuper.  dan.s  les  chiffres  <iue  nous  citons,  que 
des  enfants  qui,  a  raison  de  leur  âge,  seraient  vises  par  une 
telle  loi  •  c'est-à-dire  les  enfants  de  7  M4  ans.     Personne,  en 
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effet,  ne  peut  songer  s<:'rieusemcnt  h  rendre,  dans  notre  pro- 
vince, lï'cole  oVjligat(àrc  jiour  les  enfants  de  moins  de  7  ans 
et  de  plus  de  14  ans  :  des  raisons  de  santé  ])our  los  plus  jeunes, 
et  les  exigences  tcononiiques,  pour  les  vieux,  s'y  opposent. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  ici,  je  le  rci)ctc,  îjue  des  en- 
fants de  7  à  14  ans,  et  c'est  ce  (jue  j'avais  fait  dans  ma  pre- 
micre  réponse  a  M.  Dandurand.  (Lo  «Canada»,  18  octobre). 

Ce  n'est  pourtant  pas  ce  ([ue  fait  l'iionorable  sénateur. 
Sans  dire  (lue  les  statistiques  ({u'il  cite  englobent  une  caté- 
gorie d'enfants  plus  large  fjue  celle  dont  je  m'étais  occupée; 
sans  un  mot  d'explication,  il  donne  des  chiffres  qui  concer- 
nent tous  les  enfants  considérés  connue  ayant  l'âge  de  fré- 
quenter l'école,  c'est-à-dire  les  enfants  de'  5  à  16  ans.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  trouver  13  \).  c.  d'enfants  non  ins- 
crits et  une  moyenne  de  31  p.  c,  d'absence,  ])ar  rai)port  au 
nombre  total  d'enfants.  Je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de 
qualifier  cette  manière  d'agir. 

Pour  moi,  m'en  tenant  aux  enfants  de  7  à  14  ans,  les 
seuls,  encore  une  fois,  qu'une  loi  d'obligation  scolaire  pour- 
rait atteindre,  je  répète,  d'apns  le  rappoi t  officiel  du  Surin- 
tendant (1910,  pp.  286-287),  <iue  plus  de  96  pour  cent  de  ces 
enfants  sont  inscrits  sur  les  registres  de  nos  écoles.  J'ajoute, 
toujours  d'après  le  ra])i)ort  du  Surintendant  (1911,  p.  217), 
<jue  la  fréiiuentation  dans  nos  écoles  catholi(|ucs  est  très  sa- 
tisfaisante, de  75  à  80  ])our  cent. 

Ces  statisti(|ues,  absolument  irrt'futables,  que  j'ai  déjà 
données  et  fju'il  pouvait  vérifier,  ]mis(iu'il  a  en  mains  les  Rap- 
])orts  du  Surintendant,  auraient  dû  mettre  M.  Dandurand 
en  garde  contre  le  danger  (ju'il  y  avait  à  faire  une  autre  affir- 
mation, (ju'il  me  faut  maintenant  relever. 

«A  la  page  .308,  écrit-il.  je  constate  (|uc  82.165  enfants 
sont  dans  la  i)remière  année  de  l'école  élémentaire,  53,646 
dans  la  seconde  année,  37,806  dans  la  troisième  année  et 
15,161  dans  la  (luatrième;  35  ])our  cent  des  enfants  i\m  sui- 
vent la  classe  de  i)remière  année  ne  se  rendent  pas  à  la  se- 
conde, 53  pour  cent  ne  font  pas  la  troisième,  et  82  pour  cent 
ne  se  rendent  pas  à  leur  (quatrième  année.  .»> 

Si  M.  Dandurand  avait  réfléchi  pendant  cinq  minutes, 
ayant  de  dicter  ces  lignes  au  Rédacteur  du  «Canada»  qui 
l'mterviewait,  il  se  serait  demandé  comment  ii  pouvait  se 
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faire  que:  si  35  pour  cent  des  enfants  ne  se  rendent  pas  a 
leur  deuxième  année.  53  jiour  cent  ne  font  pas  la  troisu-nu> 
et  82  pour  cent  ne  se  rendent  pas  h  leur  quatrième,  et  par 
consé(iucnt  quittent  l'école  avant  l'àKc  de  14  ans.  cependant, 
96  pour  cent  des  enfants  de  7  à  14  ans  sont  inscrits  aux  re- 
gistres de  nos  écoles.     Ayant  constaté  la  contradiction  com- 
plète entre  ces  chiffres,  et'l'évidente  absurdité  de  sa  première 
conclus^ ...    peut-être  aurait-il  eu  l'idée  de  chercher,  dans  le 
programi  .o  de  nos   écoles  catholi(iues,  l'explication  de  la 
grande  différence  qui  existe  entre  le  nombre  des  élèves  ins- 
crits en  [)remière  année  et  celui  des  élèves  inscrits  en  deu- 
xième.    Il  aurait  alors  constaté  (ju'un  i)rogramme  compre- 
nant: «  Prières,  catéchisme,  histoire  sainte  et  bienséance;  lec- 
«ture,  diction,  récitation  de  méiwjire  écriture,  grammaire, 
«analUe  grammaticale  et  logi< lue.  dictée,  orthographe  d  u- 
«  sage  et  de  règles;  langage  et  rédaction,  arithmétique;  geo- 
«  grai)hie,  exercices  d'initiation  ;  histoire  du  Canada    dessm  ; 
«  éléments  des  connaissances  scientifuiues  usuelles,  levons  de 
«choses  »:  il  aurait  constaté,  dis-je.  qu'un  pareil  programme 
est  tout  de  même  un  peu  chargé  pour  être  vu  en  une  seule 
année  par  des  enfants  de  cinq,  six  ou  sept  ans,  et  alors,  peut- 
être  se  serait-il  demandé  si  la  i.remiêre  année  du  cours  d  t- 
tude  ne  comportait  \nis  au  moins  deux  années  de  frécjuen- 
tation.     Pour  tirer  les  choses  au  clair,  il  aurait  pu  alors,  - 
comme  je  l'ai  fait  -    aller  voir  un  éducateur  distingué,  direc- 
teur ou  principal  d'une  école  <le  huit  cents  élèves  environ, 
située  en  plein  (juartier  ouvrier,  et  lui  demander  comment 
les  choses  se  passent  dans  la  pratique. 

Celui-ci  lui  aurait  donné,  très  aimaV>lement,  les  expli- 
cations suivantes:  «Lapremière  année  du  cours  d'étude  com- 
prend deux  années  de  fréiiuentation:  l'année  préparatoire  et 
la  première  année  proprement  dite.  Une  intime  minorité 
de  nos  élèves,  parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus  vigou- 
reux, peut,  il  est  vrai,  faire  ces  deux  années  dans  une,  mais 
le  nombre  de  ces  élèves  remanjuables  est  plus  <iue  compensé 
par  celui  des  élèves  qui  prennent  trois  ans  pour  faire  la  pre- 
mière année. 

«Cette  année,  j'ai  60  pour  cent  tic  mes  élevés  dits  de  pre- 
mière année,  en  préparatoire,  et  40  pour  cent  seulement  en 
première  année,  proprement  dite.     I!  on  o'.t  de  même.  <{UOi- 
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<iuc  dans  une  i)r(.i)(,rliun  nminda-,  de  la  scionde  ann<:'e  du 
cours  d'étude;  25  jxrar  cent  des  j'-lcvcs  v  detneurent  fleux 
ans.» 

En  d'autres  termes,  la  première  annoe  -lu  nairs  d'étude 
c(.mi)te  environ  50  pour  cent  plus  d'élivcs  «jue  la  seconde, 
parce  qu'elle  renfenne  des  enfants  de  une.  deu.x  et  même 
trois  années  de  fre(pientati(.n.  I.a  seci.iide  en  conii.te  plus 
<|ue  la  troisirme,  parce  <|ue  2^  jxiur  cent  de  ses  élevés  v  res- 
tent deux  ans  de  suite. 

L'éducateur  distingué  dont  Jl-  ])arle  m'a  attinne  que  les 
enfants ne(|uittaientrécnl(", dans  une  jimixirtion  a])préciable, 
<|u'après  la  troisième  année,  et  surtout  apns  la  (|uatrième 
année  du  cours  d'étude,  c'est-;i-dire  ai)r(  s  cinq,  six  et  mt'me 
se])t  ans  de  fréciuentation.  Tous  ceux  «jui  s-.nt  susceptibles 
d'apprendre  savent  alors  lire,  écrire  et  compter.  Ils  savent 
aussi  leur  ^'rammaire  ]ihis  ou  moins  suivant  Irur  talent  -  - 
un  i)eu  d'an^dais,  de  fi;éoj,'ra])hie,  etc. 

A  la  demande  du  dirccti'ur  d'école.  <jui  m'a  donné  ces 
renseignements,  jr  dois  taire  son  nom.  mais  si  M.  Dandurand 
veut  s'en  donner  la  ])eine,  il  jvmrra  facilmimt  s'assurer  de 
l'exactitude  de  tout  ce  «[ue  je  viens  de  dire  en  s'adressant  à 
n'imi)orte  quel  i)rincipal  d'école,  sous  contrôle  de  la  Com- 
mission des  Kcoles  Catholi<iues  ûc  Montréal.  Avec  des  va- 
riations inévitables,  mais  sans  imjiortance.  la  situation  est 
la  même  jjartout. 

Le  directeur  de  l'école  Saint-Franvois-Xavier,  sous  k' 
contrôle  de  la  Commission  de  Saint-Gréj,'oirede-Thauma- 
turge,  <iue  j'ai  é},'alement  consulté,  m'a  donné  des  cliitïres 
•  lUi  confirment  absolument  ceux  (|ue  je  viens  de  rapporter. 

Est-ce  à  dire.  Monsieur  le  Rédacteur,  <jue  je  suis  absolu- 
ment satisfait  du  degré  d'instruction  <\ue  reçoit  la  majorité 
de  nos  enfants  '  Loin  de  lii.  Il  est  malheureux  «lue  les  élèves 
<|uittent  !a  classe  a])rcs  la  Iroisiinie,  et  mcme  après  la  ([ua- 
tricne  -nnée  du  cours  d'étude,  et  je  suis  en  faveur  de  toute 
mesure  intelligente  et  efficace  qui  pourrait  les  retenir  t)1us 
longtem])S  à  l'école. 

M.  Dandurand,  lui,  ne  voit  pas  d'autres  remèdes  à  la 
situation  situation  beaucoup  moins  grave  ({u'il  ne  se  l'ima- 
gine      (jue  l'obligation  scolaire. 


IS 


V«  yons  donc  ce  «luc  celte  fameuse  obligation  donne 
ailleurs.  Car  si  elle  est  inetlicace  dans  d'autre  pays,  de  quel 
droit,  en  vertu  de  quelle  ])rescience.  peut-on  attinner  ({u'elle 
fera  merveille  .liez  nous  ' 

Or,  elle  l'est  inet^icacc,  Monsieur  le  Rédacteur,  et  je  veux 
le  ])r(iuver  brièvement  avant  de  tinir. 

Dans  la  Xouvelle-Ee<isse,  l'école  est  obligatoire,  et  la 
fré(|uentatii.n  scolaire  n'est  iiue  dé  5<».5  pour  cent  (1). 

Dans  la  province  d'Ontario  l'école  est  également  obliga- 
toire, et  la  fré(|Ucntation  n'est  (juc  de  M). 45  ]>.  c.  (2).  Nous 
savons  déjii  que  dans  la  Province  de  Ouébec.  où  l'instruction 
n'est  ])as  obligatoire,  la  fri<|uentation  est  supérieure  a  ces 
deux  chitïres.     Alors  a  (juoi  bon  l'obligation  scolaire  chez 

nous'  ,      ^^     !•,         1  I 

En  terminant,  je  livre  aux  méditations  de  M.  Uanauran<l 
et  de  tous  ceux  (lui  partagent  son  .  mettons  son  enthousi- 
asme pour  robligati<.n  scolaire,  le  témoignage  peu  suspect  et 
tris  autorisé  du  Ministre  de  l'Instriiction  Publique  d'On- 
tario, l'honorable  R.  A.  Pyne. 

«L'a.ssistance  aux  écoles  augmente  avec  la  population, 
mais  il  est  ;i  craindre  que  dans  certaines  parties  de  la  pro- 
vince, la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'obligation  scolaire  laisse 
grandement  ;i  désirer.  En  l'MO.  comme  on  le  verra  dans  les 
tableaux  statistiques,  215  écoles  urbaines,  sur  287,  nous  ont 
envoyé  le  rapport  du  Surveillant  ftruancy  othcer).  Il  sem- 
ble donc  V  avoir  72  villes  et  villages  (pii  n'ont  pas  de  sun.-eil- 
lant.  ou  du  moins  ont  négli.-é  de  faire  raii])ort.  Dans  lu 
plupart  des  arron<lissements  ruiaux.  les  autorités  locales 
n'ont  ])as  nommé  de  surveillant,  «luoiciue  autorisé  par  la  loi 
a  le  faire.  Les  comiitions  éc(-nomi(|ues  qui  affectent  la  main 
d'œuvreà  lacam])agne  expli<iuent.dans  unecertaine  mesure, 
l'assistance  irrégulière  des  gare  ns  et  des  hlles  à  l'école;  mais 
(|uelle  (jue  soit  la  cause,  le  résultat  n'est  pas  satisfaisant. 
Le  vote  de  mesures  ])lus  sévères  pour  améliorer  la  situation 
est,  dans  la  sup[)osition  la  plus  favorable  fatbest),  un  remède 
douteux;  à  nmins  ({u'une  forte  opinion  publique  ne  favorise 


(Il  oRai>r'"rt  Mu  Mini-^lre  de  l'In>lruclion  Publique  tle  la  .N'ouvelle-Ecosjaî,  » 
anncc  1911.  paRo  10. 

(21  Rapport  .lu  Ministre  .le  l'Instruction  l'ubli>iue  île  la  PrtjvincK  d'OnUno. 
1911.  p.  Xl.\. 
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leur  ap]ilicati(>n.  Cependant  qucl'iue  moyen  de  retenir  iine 
jiartie  des  sul)vcnti<)ns  de  la  ltj,'islatnre,  d;ins  le  cas  où  l'un 
(i.nstate  <iue  la  frr''«iuentatinn  scolaire  est  n»j,'lij,M't.'.  «lovra 
être  eherehé.  »  d  i. 

Vous  reir.eriiant,  M.  le   Kt'daiteur  ]ii'ur  \<.tre  bienveil- 
lante hospitalité,  je  vous  jirie  de  me  ePure. 

Votre  "te. 


Réponse  de  M.  Dandurand 

M.  Saint-l'ierre  ])rend  p  >ur  irri't'ulaliles  les  statistique 
dusurintun  1  mt  de  l'Instruction  Publique,  (Uii  donnent  ') 
p.  e.  d'enfants  de  7  a  14  ans  inscrits  sur  ks  registres  de  nos 
écok'S,  et  une  fréquentation  moyenne  de  75  ii  80  ]>.  e. 

J'ai  déjii  dit  <iue  j'avais  des  raisons  sérieuses  i>our  douter 
de  "la  valeur  de  ces  chifïres.  Afin  d'avoir  une  ])ro])orti()n 
certaine  d'enfants  inscrits,  il  faut  s'assurer  du  total  des  en- 
fants de  7  ;i  14  ans.  Ce  sont  li'S  secrétaires-trésoriers  des 
commissii  ins  scolaires ,  i  lui  s<  >n t  tenus  de  faire  l'C  recensement . 
pour  ce  travail,  ([iii  requiert,  dans  la  plujjart  des  municipa- 
lités, cheval  et  voiture,  le  secrétaire-trésorier  exi},'e,  naturel- 
lement, une  rémunératif^n.  Or  on  lui  refuse  ^généralement 
toute  compensation  et  j)our  ses  déi)enses,  et  jiour  Sun  temps. 
Dans  ces  conditions,  il  fait  son  recensement  comme  il  peut, 
sans  se  th''])lacer.  Souvent,  il  prend  de  l'institutrice  sa  liste 
d'inscrits,  et  il  en  fait  la  base  de  son  rapport.  J'en  ai  exa- 
miné (|uelqvies-uns  oii  j'ai  constaté  (lu'il  y  avait  moins  d'en- 
fants dans  la  j)aroisse  qu'il  n'y  avait  d'inscrits,  sans  Cju'il 
])arut  y  avoir  des  enfants  étrangers  a  la  municipalité. 

Xous  man<iuons  donc  d'une  base  certaine  pour  connaître 
le  i)ourccntaj;e  des  enfants  inscrits,  puis(ju'il  n'y  a  pas  à  se 
fier  au  recensement  des  secrétaires-trésoriers.  Et  l'inscri])- 
tion  elle-nu  me  est  loin  d'être  parfaite,  car  on  m'a  souvent 


(1)      KapiTiirt  du   Ministre  de  l  InitriictKin   l'ubUqiic  l'tc  la  l'rnvincc 
année  1911.  rase  -X I  . 
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.    -.  •    .,..!<.>;  inçiipcteurs  envoient  au  Surintendant  Icnom- 

"  auë"tascrio.i.,n  scrai.-cllc  exacte  .luvllc  M  v„u,lrait 
pas  dire  .TanJ'cb..»,  car  s  inscr.rc  vs.  ,,«,.  s,  la  frcnct,,. 

"'-;,S'cS  c:uo7r"T,a.,.,nr  75  à  «0  ,,„„rcc„t  .le  ^u^- 

lo  V-mnf^e  d'un  (luart  des  enfants  niscnts. 

iS  i.e"r^nnnes  expérimentées  n.mforment  que  la  moy- 
enne deTa^^Muentalinn  se  calcule  ,1e  plus  .lune  manière. 

-'^•^ll^i:^^^^^-^,  aans  le  d.s^c.  - .ue  ie 
Tean    ïberv^ret  ia  MervUle.     Je  constate  que  l-;;:'y-- 

SS  ta  staSt1quJ;rt-.cKlle  leu'r  donne,  cependant,  une 

nT:c£K::Ïni;;^W;r"ite  sur  place  deux 
.  •tilmî^frrtants-  une  forte  proponicm  des  gardons  de  8  9 
^f  10 Tnrn'entrent  en  ..Vapiès  <iue  les  travaux  des 

?LmA  soît  t" Vni^nés,  à  la  fm  d'octobre,  et  ils  en  sortent  d.s 

^'hiver  seSement.  et  apros  six  mens  d'absence  ils  reviennent 
à  ïèu  pri  àïur  point  de  départ.     Ils  font  ainsi  trois  a  cin-i 

'"%?^setnde  constatation  porte  sur  la  sort.e  définitive  d^ 
garfons  de  10  k  1 1  ans.  dont  plus  de  50  pour  cent  ne  retour- 

-7;7^^7^  et.  répondu  a  cette  affirn^ation  de  M^n^-^<.^^  -^  -ntred.t. 
iormellemeni  par  ic»  Oocumcniô  c.vir:^       ....:. 
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lient  plus  a  l't'cnle  (1).  Il  n'est  pas  surprenant  <le  constater, 
I)ar  la  suite,  (|ue  ces  enfants  nul  fait  de^  ^ta;;ts  tn>]>  eourts  ;i 
l'éc'ile  et  i>nt  vite  oublie  ce  <iu'ils  avaient  iin])arfaitcnient 
ai)])ris. 

Monsieur  Saint-I'ierre  croit  a\oir  fait  iiiie  découverte 
inijiortante  <|uanil  il  a])]>ren(l  <|ue  les  .SJ.OOO  enfants  (jui  sont 
en  première  année  de  l'école  élémentaire,  sont  «les  détiutants 
qui  y  séjournent  deu\  et  trois  ans.     Cette  \«rité  est  notoire. 

Les  enfants,  à  la  eain])aj;ne,  sont  souvent  trois  ans  en  pre- 
mière et  une  année  en  seconde.  Ceci  Ks  nu  ne  a  10  ou  1 1 
ans.  alors  (|ue  la  moiti»'  (l't'ntre  exix  tiTtiiinent  leurs  ttudes. 
La  nit  tne  chose  ])eut  être  liite  de  l>eaucou]i  d'infants  des 
villes  (2).  Il  sulfit  de  l'onsulter  lii-dessiis  Monsieur  le  jujje 
Cho<iuet  et  les  inspecteurs  et  ins])ectriies  des  manu  factures  (.V)  ; 
on  se  rend  tôt  compte  de  la  nécessit»-  il'une  loi  d'oMi^'a- 
t ion  scolaire  ipiand  on  passe  un  avant-iindi  au  trilnin.il  <les 
jeunes  clélin<|uants. 

Monsieur  Saint-Pierre  dé])ense  heaucou]»  d'encre  ])our 
arriver  ii  admettre  «(|u'il  n'est  ]ias  satisfait  du  dejî'é  d'ins- 
tniction  <pie  reçoit  la  majorité  de  nos  enfants  ».  Seuk'nient, 
il  ne  croit  ])as  en  la  vertu  d'une  loi  d'ohli^'ation  scolaire  tt  il 
no\is  cite,  ii  l'appui  de  son  opinion,  la  Xou\elle-I-!cosse.  où  la 
fré(|uent;'tion  ne  serait  ((ue  de  5')  ])our  cent  et  Ontario  de  61 
l)our  cent.  Je  n'ai  pas  le  ra])])()rt  d'Ontario,  mais  je  suis  in- 
formé (jue  ce  ])ourcentajîe  poite  sut  tous  les  enfants  d'àj-je  a 
aller  à  l'école,  et  non  pas  sur  les  se])t  années  qui  \ont  de  "  ii 
14  ans.  Ouoi  <)u'il  en  Sfùt,  cet  ar^'ument  est  tout  de  suite 
annihilé  i)ar  la  déclaration  de  Monsieur  Pyne  <[ue  la  loi  d'o- 
hliffation  scolaire  n'est  ])as  encore  <,'énéralcment  appliijuée. 


(1)  Même  remarque  (lu'U  la  note,   p    17 

(2)  •• 

{.V)  Les  inspecteurs  et  inspectrices  des  Manufactures  déclarent  tt)us.  dans  leurs rai>- 
ptirls.  'lue  le  nombre  des  enfants  sans  mstructum  <iui  travaillent  dans  les  fabriques, 
les  u-ine^ ,  etc.      de  la  province  dv  (Jucliee.  est  insignifiant. 

On  me  permettra  fl'extraire  de  ces  ranîH)rts  le  passaRe  s\iivant.  qui  est  typique: 
«Quant  a  l'instruction  je  l'iii  \tntîce  en  les  faisant  lire  et  écrire  et  sur  le  noudirc  (d 
s'agit  ici  des  enfants  travaillant  .lans  les  manufactures  inspecP  es  par  Mme  Lemieux) 
je  n'ai  trou\«  qu'un  gardon  <ie  15  ans  (jui  n'avait  aucune  instruction;  comme  la  loi 
m'obligeait  de  le  renvoyer,  le  gérant  m'a  fait  remarquer  que  ce  gar^'on  n'avait  pas 
l'intelligence  mces^-aire  tour  apprendre  à  lire  et.  qu'en  le  ci  ncniiant.  il  traînerait  les 

rues.  »       Ralitrtjrt  rlu    Ministre  ries  Travaux    Publics  et   «bi  Travail,  de  (Jucliec.    IKJUr 

191J;  p   y»;  sous  la  signature  de  .Mme  Amélie  U   Lemieux.  inspectrice 


•l»rt*«#:3 
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i'ar  oontrc.  jaltire  lattintion  do  M  Saint-Piom-  sur 
rcxpirience  <U-  certains  pays  fun.p.fns       L  an  .l.Tnicr  l  Al- 

cmLirne  n'avait  qu'un  cns.nl  sur  milU-  -lu.  tut  Ulcttr,.  la 
ÏnlT^i  l"  N..rvcie.  .,uatrc  sur  nulle,  la  France.  40sur  nul  c, 
(Vs  t.avs  rmt  r..'.)lii^ati(m  scolaire,  mais  en  l-rance,  cette  loi 
^ï  ^;?rî.  eu.  séneutenu-nt  nuse  en  force.  La  Bel^.'!-.  .1". 
n'avilit  pas  cette  loi,  avait  12S  illettrés  sur  nulle    conscnts. 

AusMsè  .U'cKle-t-elle  a  suivre  ses  vo.snis.      Ht  c  est  le  part, 

catholùiuo  qtiit'nt'"'-"  •'""'' '''^^^^^' ^'*"*'-  .  .i 

Pourquoi  ne  ferions  nous  pas  .le  m. me,  nous  les  catlu.- 
U.iues  .le  OuiLec:'  l'our-iuoi  ne  pas  a.lopter  les  ni.nies  me- 
hmles  ., ut- celles  .|Ui  ont  cours  .lans  la  plupart  .les  pays  civi- 
ls V'Av.ms-n-. us  réellement  intér.t  a  laisser  repeter  par 
tous  les  n..n-cath.,li.iues  -lui  nous  entourent,  -lue  nous  avons 
neur  .le  l'instruction  '  ,       ,  .     ^, 

\ll..ns-nous  être  plus  timides  .|ue  U'S  japonais  .lui  ont 
suiCi  l'exemple,  en  maticre  .l'e.lucation.  des  peuples  les  plus 
éclairés  et  .(ui  ont  a.L.pté  lohliKation  sclairer  L  hj;lise 
pr.chc  unitormément  rol.liKati-.n  sc.laire.  l.e  p<re  .lu,  ne 
d.mnepasl'instructi..n  ii  son  enfant  «,u.in.l  il  le  peut,  p. de 
gravement.  Pour.,u.>i  l'ICtat  n'aj.mterait-,1  pas  une  sanc- 
tion ptnale  h  la  violation  .le  cette  ol.liKati.m  naturelle? 

En  vérité  pour.iuoi' 


Dernière  Lettre  de  M.  Saint-Pierre 


(Le  «Canada»  '>  n.>veml)rei 

Montréal,  (>  novetubre  1912. 

Le  «Canada».  Rédaction, 

Montréal. 
Monsieur  i-k  Ri'dactkur. 

Veuillez  in  accorder  un  i>etit  espace  poui  rép.jndre  aux 
«arguments  nouveaux»  apportés  parriionorahe  sénateur 
Dandurand.  Ce  sera,  d'ailleurs,  mon  dernier  mot  dans  cette 
polémique. 
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M.  Daiidurand  opjmsi-,  sur  la  question  'le  la  fr«'<|urntati(in 
scolaire  dans  n"trc  jtroviiui',  son  H  iiioi^-naK»'  a  celui  du  Su- 
rintendant, lias»-  sur  les  ra]>]M)rts  des  ins]K'(  teurs.  Au  ]iu- 
hlu-  de  juK'er  lequel  doit  laire  auturité. 

M.  Dandurand  a  «lé  inlornu-  que  le  ]>'iurecntaKc  de  la 
fréquentation,  donnti  l'ar  le  Kaiijtott  du  Ministre  do  l'Ins- 
trueti'in  l'ul.lnjue  de  !'<  )ntari<.,  [.orit-  sur  tous  les  enfants  en 
.ij,'e  do  fréquenter  l'éeole  L'infnrni:iii"ii  n'est  pas  tout-ii- 
f.iit  cxaete.  Le  00.45  i>"ur  eent  de  Ir»  queutation  que  j'ai 
rapporté,  eoncerne  les  enfants  inscrits  d.ms  les  écoles  jm- 
hliques  ]iriniairi...  l'our  tous  les  enfants  inscrits  dans  toutes 
les  écoles,  moins  les  jardins  de  l'enfant  e  et  les  écoles  du  soir, 
l;i  fréquentation  est  de  (>()  .S4  i><)ur(ent  ilj.  Dans  la  pro- 
vince du  (Juél<ec,  pour  les  «kves  de  toutes  nos  écoles,  la 
moyenne  de  fréquentation  est  de  77. 5?  pour  cent  (2),  jires  de 
di\"se])t  ]>our  cent  de  jilus  que  dans  !'(  iiitario.  A  la  place 
de  M.  D.-induranil,  j'in\  itenus  nos  symiiathi<(ues  concitoy- 
ens do  la  i)ro\ince  saur  .i  tater  un  peu  de  la  liberté  scolaire, 
comme  ilans  (juél>ei! 

M.  l)anduran<l.  (|uittant  la  question  de  la  fréquentation 
scolaire,  pour  des  raisons  que  je  comjirends  ]>arfaitcment, 
aborde  la  question  toute  -lifférente  des  illettrés,  et  donne  une 
foule  do  statistiques  sans  nous  dire  où  il  les  a  prises,  ce  (lui 
n<ius  met  dans  rimi)ossil>ilité  de  les  \  entier.  Voici  un  témoi- 
jjnaj^e  autorisé  (pii  contredit  absolument  proS(jue  tous  les 
chiffres  iju'il  a  donnés,  et  je  ])ourrais  en  citer  d'autres. 

«Les  enfants  (jui  ne  revoivent  ]>:is  en  Belgique,  l'instruc- 
«tion  dont  ils  seraient  susce])tibles  jieuvent  donc  être  es- 
«timés  à  environ  40  ou  50,000  sur  1,071,000,  soit,  en  tout 
«étal  de  cause,  moins  de  5  ]).  c. 

«La  ])lui)art  (les  pays  où  l'enscij^'nement  est  oblij^atoire 
«n'arrivent  ])as  à  des  résultats  ])lus  brillants.  En  Allema- 
«gne.  6  ]).  c.  d'enfants  a'^is  de  6  à  14  ans  ne  vont  pas  h  l'é- 
«colc  ou  la  fréquente  irrégulièrement.  En  France,  M. 
«l'inspecteur  général  Cazes  écrivait,  il  y  a  (juatre  ans:  «La 
«situation  est  aujtnird'hui  à  peu  près  ce  ([u'elle  était  avant 
«l'applicatit^n  de  la  loi  de  1882:  une  moyenne  de  5  p.  c. 

(1)  Rari'i>rt  'lu  .Minis're  de  l'Instruction  Publique  de  la  Province  d'Untano, 
ar.nre  Î9!!.  •.)   XX!!! 

C)      Rapport  du  Sunnter.  lant.  TVll.  p,  \X1. 
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«,,-nfants  dans  les  ^^V^^-^'^:^;!\^-:[  S^^^^^^ 
«populeux  ne  Wqut-ntent  au.  mu  .   «  Jt  ^^^;^  ^f  ,^,  ^^  {^.t 
,.U  «^5  centun^es  fr..jucnu^t    l  un^^^n^ 
«insun.sante  »     Kn  .\n^;U  u  m   t  "^  ^  trouvait  !«'  4 

«ne  sont  msents  nuUe  part .  -^^  ^>'^\?J^i;  Vn  t.er.  des 
„,,.  c.  d'enfants  ne  fn-iuentant  1?;^  / '  '^  j^^^^,,.  s'en  dis- 
„l.fantsMUulevr.ent,m,uen  e;U  ,,^  ^,,^^ 

«pensent.     La  aussi  i  him-u  ,  ,„^  ,,.  _/„:„_s  \cs  cnmmum-s, 

„!,,  25  ans,  ^^■;;^;^J:;;:;ZZ^,^<.  .^.  .-«.«ut. 

«;cs  provinces,!  l.t.it  ">' "'^    '  .  .g^^,  ,.inq  pr-vinces  ou 

„  La  .lemière  statisti. lue  ^^"^^ ;'';^:;"  ^,^"';u"^\  e  siRner  leur 
«plus  .le  60  p.  c.  des  marus  etaunt  ncavamt  k 

--^^  rmCS^^rr'La^.-  ^^^^^  ;;,de!nent  un 
:::;^rcri^r;r^renfants  nu.  ne  re^.vent  pas  1  ins- 
«  truction  mininuitn  légalement  imposée  >>  (1)^ 

M  Dunduran.1  s'effraye  de  -;^-;^--  tli^ -"ons 
,,,,..H,uvs  Mui  nc^s  ^P^-;;^:;^^  X;^"oS>:^ns  protes- 
peur  de  1  instruction.     Jt  ne  sais  m  "  '    j  ^rte 

Uni  ont.  en  efTet.  sur  -!'^^';^^-^^^;^RLa^i.n^, 
mon  li-'Horablecontradicteur  ma  s  c  sa^^^^^^^  ^^^^^  ^^ 

et  ceux  uuMn^nent   a  tm^e    am^^^^^^^^  ^^^  ^,^^^ 

leur  P— '^  l^-Vln^s    K   "se  poutre  dans  leur  œil.  les 
Z:^:S:^IZ.:^  ---  --.la  paille  .,ui  se  trouve 

dans  '*;"'■'''■'-'■,  ,,  deman.lc  pour.,uoi  nous  ne  vou- 
lon:^;ar;i^b!S;:^  scolaire^  ^  lui  en  J^^^-;;,  -J^^l^ 
lentes  raisons  :  Vnnv-  nous  "  ^n  ;  \ons  V^^^^^^  ^^  m. 
c'est  une  mesure  metlicace,  par  t    i ut^  n  1  . 

Dandurand  veut  connaître  '^^  «^^'^tai  o^^  ■    ^^^  conseille  de 

lîs  iSx^rticls  sur  la  question  de  rédu^.on_ 

Avec  reconnaissance  pour  votre  hospitalité,  je  demeure, 
M.  le  Rédacteur,  Votre  etc. 

de  1909,  tome  1.  PP   *0-|:l°r  ..Ji:tif'r»"<-r< 
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Réponse  de  M.  Dandurand 

«Pouniuoi  tant  (liscourit  et  ergcAcr  jiour  tHaltlir  que  nous 
ne  sommes  pas  inftrieurs  à  nos  voisins  <,uan(l  il  faut  en  venir 
il  admettre  (jue  «le  (le},'ré  d'instructinn  que  reçoit  la  majo- 
rité <le  nos  enfants  n'est  i)as  satisfaisant  '  »  Pour  remédier  à 
cet  état  de  chose,  Monsieur  Saint-Pierre  ne  croit  pas  à  la 
vertu  d'une  loi  coercitive.  Que  ne  suj,'f;ire-t-il  (juelque 
chose  de  mieux?  C'est  pou: tant  le  remède  <iu'ai)pli<iuent 
les  nations  les  plus  éclairées. 

«Monsieur  Saint-Pierre  voudrait  Ttre  mécliant  <iuand  il 
atlirme  que  si  les  protestants  croient  que  nous  avons  peur 
de  l'instruction  cette  ojnnion  naît  des  demandes  de  réforme 
que  nous  formulons.  Monsieur  Saint-Pierre  ne  voudrait 
pas  sûrement  que  je  lui  répète  ici  ce  que  les  Protf^tants  ont 
de  tout  temps,  depuis  la  Réfomie,  dit  de  l'Eglise  catho- 
hcjuc.  Mon  plus  grand  désir  est  <;'.!e  r!"ii'J,  catholiques  de 
Québec,  ne  ])rètions  ])as  inutilement  le  flanc  h  cette  accu- 
sation. Pour  cela  il  sutht  de  cesser  d'.ivoir  ])eur  de  certains 
mots  comme  «l'instruction  ol)lij,'atc)ire  ». 

«PfHirquoi  ne  répéterions-nous  ])as  avec  l'Eglise  <iue  le 
père  est  tenu  de  donner  l'instructinn  ;i  son  enfant.'» 


i 


Dernier  Mot  de  M.  Saint-Pierre 

Je  n'ai  pas  du  tout  peur  des  mots  «instructic>n  obliga- 
toire »  mais  ils  ne  m'éblouissent  pas  non  plus.  C'est  pour- 
quoi je  préfère  regarder  la  chose  elle-même  et  la  juger  à  sa 
valeur.  Aî)rès  les  expériences  tentées  ailleurs,  ec  les  résul- 
tats révélés  par  les  statisti<|ucs,  j'avoue  (ju'il  m'est  impossi- 
ble de  comprendre  comment  on  peut  encore  s'enthousiasmer 
pour  cette  prétendue  réforme. 

Nul  ne  songe  h  s'o])i)oser  à  ce  «qu'on  répète  avec  l'Eglise 
(jue  le  père  est  tenu  de  donner  l'instruction  à  son  enfant»  - 
encore  ([ue  cette  phrase  soit  assez  obscure  -mais  de  Ih  k 
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admettre  la  cmtruinte  h'-Rale.  ,1  y  a  lom.     M  .^pP^V^"  ,f "^ 

fesTeins  le  l'expénence.  j'ai  déjà  dit  pourquoi  ]e  ne    ouU  s 

.   1  w  loi  d'obli"ation  scolaire;  quant  aux  objections  de 

glise  et  l'éducation.  » 


-.  -  U  U 


PUBLICATIONS   PAR'JES 

Première  année  (1911-1912) 


1*  L'Ecole  Sociale   Populaire:    But,  o.ganisation,  pro- 
gramme. 

1 .  L'organisation  ouvrière  catholique  en  Hollande 

JOSEPH-P.  ARCHAMBAULT,  S.  J. 

2.  L'organisation  ouvrière  dans  la  province  de  Québec 

AR I HUR  SAIN T^'IERRE 

3.  De  1  éducation  du  sens  social  h.  LEROY.  S.  j. 

4.  Comment  préserver  notre  jeunesse,  les  patronages 

EMILE  PICHË.  P.  S.  V. 

5.  La  Fédération  Nationale  Saint -Jean -Baptiste  et  ses 

associations  professionnelles 

Mme  MARIE  GÊRIN-LAJOIE 

6.  "LeFoyc"  et  ses  oeuvres 

L'abbé  HENRI  GAUTHIER,  P.  S.  S. 

7.  La  caisse  populaire       l 

ALPHONSE  DESJARDINS 

8.  La  lutte  antialcoolique  dans  la  province  de  Québec, 

depuis  1906 

P.  HUGOLIN.  O.  F.  M. 

9.  Le  logement  de  la  famille  ouvrière       I 

L  abbé  E.-E.-M.  GOUIN.  P.  S.  S. 

10- M.  Le  logement  de  la  famille  ouvrière    ~  (Sw.:e  et  fin) 

Labbé  E.-E..M.  GOUIN,  P.  S. S. 

Deuxième  année  (I9I2-I9I3) 

12.  La  Caisse  Populaire- -II 

ALPHONSE  DESJARDINS 

13.  Le  mouvement  mutualiste  dans  la  Province  de  Québec 

J.-B.  ST-ARNAUD 
13*  L'Instruction  Obligatoire 

Polémique  DANDURAN[>— SAINT-PIERRE 

14.  Le  Cercle  Ouvrier  L.  HUDON  S.  J. 

PARAÎTRA  EN  DÉCEMBRE 

15.  L'Elncyclique  "Rerum  Novarum" 


J. 

V. 

es 

lE 

S. 
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c, 

M. 

s. 
s. 
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